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Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
 
0. PREAMBULE 
 
En date du mercredi 15 juin 2011, l’examen du préavis en titre a été confié à une commission 
ad hoc, présidée par M. le Conseiller communal Olivier Blanc (Les Verts). Lors de cette 
1ère séance de commission, le document manquant de clarté, la commission n’a pas pu statuer 
valablement. La Municipalité a alors usé de son droit de retrait au sens de l’art. 81 RCCom1, par 
une communication au Conseil communal du 31 août 2011 et par lettre à M. Grégoire Furrer, 
Président du Conseil communal. 
 
Le document remis ce jour au Conseil reprend les éléments figurant dans le premier préavis en 
les complétant par plusieurs précisions et ajouts significatifs. 
 
1. OBJET DU PREAVIS 
 
Lors des inscriptions pour un logement subventionné ou lors des contrôles périodiques, l’office du 
logement s’appuie sur les prescriptions communales spéciales, édictées par la Municipalité le 
7 août 1992, conformément à l’article 122 du règlement cantonal d’occupation des logements 
construits ou rénovés avec l’appui financier des pouvoirs publics (RCOL)3. Celles-ci ne répondent 
plus à la situation actuelle et nécessitent d’être adaptées. Un nouveau règlement communal sur 
les conditions d’occupation des logements subventionnés et à loyers modérés, en lieu et place 
des prescriptions communales spéciales, est dès lors proposé.  
 
De plus, dans la perspective d’une adaptation à la situation du marché du logement, une 
modification du règlement communal sur l’aide individuelle au logement4 est également 
présentée. 
 
Les tableaux, figurant aux annexes I et I bis du présent préavis, rappellent le cadre légal dans 
lequel s’inscrit ce préavis. 
 
2. SITUATION ACTUELLE  
 
2.1 Contexte économique 
 
En raison du contexte actuel de forte pénurie de logement dont souffre le canton de Vaud et 
particulièrement la Riviera, l’office du logement communal est quotidiennement sollicité par des 
familles à la recherche d’un logement à loyer modéré. Sur le canton de Vaud, selon le 
communiqué de presse du 5 juillet 2011, le taux de logements vacants s’élevait à 0,5 %. Le 
dénombrement des logements vacants pour Montreux, au 1er juin 2011, mentionnait 
68 logements à louer (de 1 à 6 pièces), tous types de logements confondus. Dans ce contexte, il 
est important que l’office du logement puisse répondre de manière encore plus efficiente aux 
demandes des citoyens se trouvant dans des situations délicates en matière de logement. 
 

                                                           
1 Règlement du Conseil communal de Montreux du 6 septembre 2006 RCCom – RSRC 175.11.1.01 
2 Art. 12 - Prescriptions communales spéciales. 
 al. 1 Si la situation locale justifie des mesures différentes de celles prévues dans le présent règlement, la commune peut édicter des 
prescriptions spéciales applicables sur l’ensemble du territoire communal, pour autant qu’elle participe pour les immeubles en 
causes à l’abaissement des loyers. 

 al. 2 : Les prescriptions communales peuvent compléter les règles cantonales ou se substituer à celles-ci, après avoir été 
approuvées par le département en charge du logement. 

 al. 3 Le service en charge du logement veille à l’harmonisation des mesures prises par les communes d’une même agglomération ou 
d’une même région. 

3 Règlement sur les conditions d’occupation des logements construits ou rénovés avec l’appui financier des pouvoirs publics du 
24 juillet 1991 RCOL – RSV 840.11.2 

4  Règlement communal sur l’aide individuelle au logement du 7 octobre 2009 RAIL – RSRC 840.11.2.01 
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2.2 Logements subventionnés sur la Commune 
 
A ce jour sur la Commune de Montreux (voir l’état des lieux mentionné ci-après), tous les 
logements subventionnés sont régis par le RCOL : 
 
Etat des lieux des logements subventionnés encore sous contrôle sur la Commune : 
 
Avec subvention canton/commune : 
 

Immeuble Adresse 
Société 

coopérative,    
propriétaire 

Nombre de 
logements 

Fin subv. 
Canton/tiers 

Sous contrôle 
cantonal et 
communal 

Le Menhir Marc-Dufour 3-5, 
Clarens 

SOCIM 29 logements 01.07.2002 Echéance 
convention 
01.07.2007 
EN COURS DE 
LIBERATION 

Les Tulipiers Mayor-Vautier 23, 
Clarens 

SOCIM 17 logements 01.07.2022 Jusqu’à env. 2027 

Les Tulipiers J.-J. Rousseau 22b, 
Clarens 

CITE-JOIE 21 logements 01.07.2022 Jusqu’à env. 2027 

LOGACOP Rte Saussaz 2, 
Chailly 

LOGACOP 19 logements 01.01.2023 Jusqu’à env. 2028 

 
Avec subvention fédérale : 
 

Immeuble Adresse 
Société 

coopérative 
Nombre 
logements 

Fin aide féd. 
Fin subv. 

canton/commune 
Les 
Grands-Prés 

Chailly 24-26, Baugy CITE-JOIE 22 logements 01.11.2009 
(libération à 
l’étude)  

 

La Lanterne Ch. du Couvent 6-8-
10, Chernex 

S.I . LA FIN DU 
CRAUX 

22 logements 
dont 9 avec 
aide fédérale 

01.01.2014  

Les Tamayas Vergers 11 / Marc-
Dufour 4 

SCHAM 29 logements 
dont 9 avec 
aide fédérale 

01.02.2015  

Les Tilleuls Rue Industrielle 24-
28, Montreux 

MM. HEIMANN & 
BORLAT 

71 logements 01.01.2022 01.07.2012 

 
Soit un total de 230 logements subventionnés et sous contrôle (les immeubles Le Menhir et Les Grands-
Prés sont encore sous contrôle, se trouvant entre la fin des subventions et la libération de l’immeuble). 

 
3. INTRODUCTION DU REGLEMENT CANTONAL SUR LES CONDITIONS 

D’OCCUPATION DES LOGEMENTS A LOYERS MODERES 
 
Pour les futures constructions ou projets (dont l’immeuble Publica, sis Rue de la Paix/Avenue 
des Alpes, à Montreux, comprenant 20 logements à loyer modérés, préavis No 04/2010), le 
règlement cantonal sur les conditions d’occupation des logements à loyers modérés (RCOLLM)3 
sera appliqué. 
 
Ce règlement régit les conditions d’occupation des logements construits ou rénovés avec l’aide à 
la pierre linéaire (cf. définitions Annexe V). Ce type d’aide sera dorénavant appliqué à tous les 
immeubles construits avec l’appui financier des pouvoirs publics et remplacera l’aide à la pierre 
dégressive (cette dernière étant soumise au RCOL). 
 

                                                           
3 Règlement sur les conditions d’occupation des logements à loyers modérés du 17 janvier 2007 RCOLLM – RSV 840.11.2.5 
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L’aide linéaire est une aide fixe, applicable sur 15 années dès l’entrée des premiers locataires. On 
parle alors de logements à loyers modérés. En cas de non respect des limites de revenu 
(RCOLLM  article 21, alinéa 14) et/ou de non respect du degré d’occupation (RCOLLM article 22, 
alinéas 1 et 25) les aides sont supprimées et le bail est résilié. 
 
Bien qu’actuellement aucun immeuble ne tombe sous l’effet de ce règlement, il y aurait 
lieu d’en tenir compte afin que le règlement communal soit adapté pour tous les immeubles 
subventionnés et, dans le futur, à loyers modérés sur notre commune. 
  
4. PROPOSITION DE MODIFICATION DU REGLEMENT COMMUNAL 

(PRECEDEMMENT LES PRESCRIPTIONS COMMUNALES SPECIALES) 
 
4.1. Durée d’établissement dans la commune pour les demandeurs 
 
Actuellement, le point 1 stipule « les appartements construits avec l’appui financier des pouvoirs 
publics ne peuvent être loués qu’à des candidats domiciliés depuis cinq ans au moins dans la 
commune. » 
 
Dans la pratique, cette condition est trop sélective et difficilement applicable. Il apparaît malaisé, 
voire impossible, dans le contexte très tendu du marché du logement actuel, de refuser une aide 
à des personnes ou ménages qui habitent sur la commune, mais sans comptabiliser cinq ans de 
manière continue. 
 
Nous proposons d’abaisser cette durée à deux ans, laquelle nous paraît mieux correspondre au 
mode de vie actuel des ménages.  
 
4.2. Non respect des conditions d’occupation - Introduction de la possibilité de 

résilier les contrats de bail 
 
Les logements subventionnés communaux, construits selon la loi sur le logement6, sont soumis 
au règlement sur les conditions d’occupation des logements construits ou rénovés avec l’appui 
financier des pouvoirs publics (RCOL), lequel ne prévoit pas la résiliation du bail du locataire. Les 
prescriptions communales spéciales actuelles permettent la résiliation uniquement lorsque les 
conditions financières ne sont plus remplies. 
 
Il serait opportun néanmoins de modifier l’article 2 du règlement communal  afin de permettre la 
résiliation des contrats également lorsque le degré d’occupation n’est pas respecté, ceci pour 
tous les logements subventionnés (RCOL), tel qu’il en sera pour les logements à loyers modérés 
(RCOLLM). 
 
Cette mesure tendrait à mieux répondre aux besoins de la population montreusienne en 
maintenant sur le marché du logement des appartements à loyers abordables pour les familles. 
 

                                                           
4 lorsque le revenu du locataire dépasse de 20 % la limite de revenu fixée dans le barème cantonal, les aides sont supprimées et le 
bail est résilié. 

5 Alinéa 1 : Pour les logements de 3 pièces et plus, lorsque le nombre d’occupants est inférieur de 1 par rapport au nombre de pièce 
déterminant, l’autorité comptétente informe le locataire qu’il bénéficie du logement en dérogation aux règles de l’article 10 du 
règlement. 

 Alinéa 2 : Lorsque le nombre d’occupant est inférieur de 2 par rapport au nombre de pièces déterminant, les aides sont supprimées 
et le bail est résilié. 

6 Loi sur le logement du 9 septembre 1975 LL – RSV 840.11 
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La modification de l’article 2 du règlement communal serait la suivante : 
 
« Le bail du logement doit être résilié pour sa prochaine échéance si le revenu déterminant de 
son locataire excède selon le barème cantonal, les limites de revenu correspondant au loyer plein 
de ce logement, sans les aides de l’Etat et de la commune ». Il en sera de même lorsque le 
degré d’occupation suivant n’est pas respecté :   
 
���� pour les logements soumis au RCOL (article 9, al. 1 et 2) 
 1 pièce 1 ou 2 personnes 
 2 pièces 1 à  3 personnes  
 3 pièces 2 à 4 personnes * 
 4 pièces 4 à  6 personnes 
 5 pièces 5 à  8 personnes 
 
� l’admission de 3 personnes dans un 4 pièces et de 4 personnes dans un 5 pièces est tolérée 

s’agissant de familles monoparentales.  
 

* Précisons que le nouveau règlement ne donnera en aucune façon la possibilité de résilier le bail à 
loyer d’un couple sans enfant occupant un 3 pièces. 

 
���� pour les logements soumis au RCOLLM (article 10, al. 1 et 2) 
 1 pièce et 2 pièces 1  personne 
 3 pièces 3  personnes * 
 4 pièces 4  personnes 
 5 pièces 5 personnes 
� lorsque les familles sont monoparentales, le degré d’occupation est fixé comme suit : 
 3 pièces 2  personnes 
 4 pièces 3  personnes 
 5 pièces 4 personnes 
 

*  Un couple sans enfant ne se verra pas attribuer un logement de 3 pièces. 
 
4.3. Droit de recours sur la décision de l’office du logement 

 
Les décisions prises par l’office communal du logement peuvent faire l’objet d’un recours, 
adressé par écrit à la Municipalité de Montreux, dans un délai de 20 jours à dater de leur 
notification.  
 
Le délai de recours, tant pour les logements subventionnés (RCOL, article 30, alinéa 17) que pour 
les logements à loyers modérés (RCOLLM, article 26, alinéa 18) l’instance de recours est la 
Municipalité. Nous proposons que le délai de recours pour le règlement communal reste en 
conformité avec les deux règlements cantonaux, soit 20 jours. 
 
L’article 3, al. 1 du règlement communal serait le suivant : 
 
« Les décisions prises par l’office communal du logement peuvent faire l’objet d’un recours, 
adressé par écrit à la Municipalité, dans les 20 jours dès leur communication. »  
 

                                                           
7 Les décisions des offices communaux du logement qui agissent en vertu de l’article 14 peuvent faire l’objet d’un recours adressé, 
dans les 20 jours dès leur communication, à l’autorité dont ceux-ci dépendent. 

8 Les décisions des offices communaux du logement qui agissent en vertu de l’article 3 du règlement peuvent faire l’objet d’un 
recours adressé à l’autorité dont ceux-ci dépendent dans les 20 jours dès leur communication. 
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5. REGLEMENT SUR L’AIDE INDIVIDUELLE AU LOGEMENT (AIL) 
 
5.1. Durée d’établissement 
 
Lors de l’établissement du Règlement communal sur l’aide individuelle au logement, son art. 2 
avait été ajusté à l’art. 1 des prescriptions communales spéciales : « Les candidats doivent 
résider depuis cinq ans dans la commune pour pouvoir bénéficier d’un logement subventionné 
et/ou de l’aide individuelle au logement. » En modifiant la durée d’établissement dans la 
commune des demandeurs, comme indiqué au chapitre 4.1. du présent préavis, cela impliquerait 
de réduire également à deux ans la durée de résidence sur le territoire montreusien pour les 
requêtes de l’AIL. 
 
Il est souhaitable de réduire cette durée à deux ans, car la période de cinq ans s’avère longue, 
comme précisé plus haut, et plusieurs familles se sont vues refuser l’AIL pour cet unique motif. 
 
5.2. Recours 
 
L’article 30 du règlement communal sur l’aide individuelle au logement (RAIL9)  précise «les 
décisions en matière d’aide individuelle au logement peuvent faire l’objet d’un recours auprès de 
la Cour de droit administratif et public du Tribunal cantonal, dans un délai de 30 jours dès leur 
notification. La loi sur la procédure administrative est applicable.» 
 
Afin de rester en conformité avec les prespriptions du RAIL, le maintien du délai de recours de 
30 jours pour le Règlement communal sur l’Aide individuelle au logement est nécessaire. 
 
6. VALIDATION DES MODIFICATIONS 
 
En cas d’acceptation des modifications proposées, les nouveaux règlements seront soumis au 
chef du Département de l’économie du Canton de Vaud pour approbation et signature. 
 
7. PROPOSITION DE LA MUNICIPALITE 
 
Après analyse de ces deux règlements, la Municipalité propose à votre Conseil d’adopter le 
règlement communal sur les conditions d’occupation des logements subventionnés et à loyer 
modérés, ainsi que la modification du règlement sur l’aide individuelle au logement, lesquels vont 
dans le sens recherché, à savoir favoriser l’accès au logement des familles. 
 

� 

                                                           
9 Règlement sur l’aide individuelle au logement RAIL – RSV 840.11.3 
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8. CONCLUSIONS 
 
En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir 
prendre les résolutions suivantes : 

 
LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 

 
vu  le préavis No 29/2011 du 23 septembre 2011 relatif à l’adoption d’un règlement 

communal sur les conditions d’occupation des logements subventionnés et à 
loyers modérés d’une part et à une modification du règlement sur l’aide 
individuelle au logement d’autre part,  

 
ouï  le rapport de la commission chargée d'étudier cet objet, 
 
considérant  que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
 

DECIDE 
 
1. d’adopter le nouveau règlement communal sur les conditions d’occupation des 

logements subventionnés et à loyers modérés, tel qu’annexé au présent préavis, 
rendant ainsi de facto caduques les actuelles « Prescriptions communales 
spéciales » ; 

 
2. d’adopter la modification de l’article 2 du règlement communal sur l’aide individuelle 

au logement ainsi : « L’accès à l’aide individuelle au logement (AIL) à Montreux est 
ouvert aux ressortissants suisses et aux étrangers, au bénéfice d’un permis 
d’établissement C ou B en cours de validité, domiciliés à Montreux depuis deux ans 
de manière continue » ; 

 
3. de charger la Municipalité de fixer son entrée en vigueur à l’échéance du délai 

référendaire courant après sa publication dans la Feuille des avis officiels FAO, 
ensuite de sa ratification par le Chef du Département de l’économie (DEC). 

 
 
Ainsi adopté le 23 septembre 2011 
 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 

Le syndic :  

 

 

L. Wehrli L.S. 

Le secrétaire :  

 

 

Ch. C. Riolo. 
 
Annexes :  I Cadre légal du préavis 
 I bis Loi sur le logement et règlements inhérents 
 II Articles des règlements se référant aux modifications proposées 
 III Projet du règlement communal sur les conditions d’occupation des logements subventionnés et à 

loyers modérés (ancienne et nouvelle versions) 
 IV Projet de modification du règlement communal sur l’aide individuelle au logement (ancienne et 

nouvelle versions) 
 V Définitions 
 

Délégation municipale : Mme J. Pellet, Conseillère municipale 



 

 
 

ANNEXE I 
 
 
 

Cadre légal du préavis 
 

STATUT DU TEXTE TITRE REMARQUES MODIFICATIONS PROPOSEES 
LOI CANTONALE Loi sur le logement – 9 septembre 1975 Les modifications ne sont pas de 

compétence communale 
--- 

REGLEMENT CANTONAL RCOL - Règlement d’occupation des 
logements construits ou rénovés avec 
l’appui financier des pouvoirs publics 

Règlement valable pour la situation 
actuelle (aide à la pierre dégressive) 
Les modifications ne sont pas de 
compétence communale 

--- 

REGLEMENT CANTONAL RCOLLM - Règlement cantonal sur les 
conditions d’occupation des logements à 
loyers modérés 

Ne s’appliquera qu’aux futurs immeubles 
(aide à la pierre linéaire)  
Les modifications ne sont pas de 
compétence communale 

--- 
 

REGLEMENT CANTONAL RAIL -  Règlement cantonal sur l’aide 
individuelle au logement 

Les modifications ne sont pas de 
compétence communale 

--- 
 

PRESCRIPTIONS COMMUNALES Prescriptions communales spéciales – 
7 août 1992 

Ne répondent plus à la situation actuelle 
Les modifications sont de compétence 
communale 

Abandon des prescriptions au profit d’un 
règlement communal sur les conditions 
d’occupation des logements 
subventionnés et à loyers modérés  

REGLEMENT COMMUNAL Règlement communal sur les conditions 
d’occupation des logements 
subventionnés et à loyers modérés 

Propositions pour remplacer en partie les 
prescriptions communales de 92 
Les modifications sont de compétence 
communale 

- 2 ans au moins de domicile dans 
la commune 

- Permis B ou C en cours de 
validité 

- Adaptation du taux d’occupation 
au RCOL et au RCOLLM 

- Droit de recours de 20 jours 
REGLEMENT COMMUNAL Règlement communal sur l’aide 

individuelle au logement 
Propositions pour remplacer en partie les 
prescriptions communales de 92 
Les modifications sont de compétence 
communale 

- 2 ans au moins de domicile dans 
la commune 

- Permis B ou C en cours de 
validité 

- Droit de recours de 30 jours 
 

 
 



 

ANNEXE I bis 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
   
   
   
 
 
 
 
 
  
 
       
   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Règlement sur les conditions 
d’occupation des logements  
construits ou rénovés avec 
l’appui financier des pouvoirs 
publics (RCOL) 

Règlement sur les conditions 
d’occupation des logements 
à loyers modérés (RCOLLM) 
 

Règlement sur l’aide 
individuelle au logement 
(RAIL) 
 

LOI SUR LE LOGEMENT 
(LL) 

Règlement d’application de la loi sur le logement du 9 septembre 1975 
(RLL) 

Règlement communal sur les conditions  
d’occupation des logements subventionnés  
et à loyers modérés  
 

Règlement communal sur 
l’aide individuelle au 
logement 
 



 

ANNEXE II 
 

 

Articles des règlements cantonaux se référant aux modifications proposées 
 
 
REGLEMENT sur les conditions d’occupation des logements construits ou rénovés avec l’appui financier des pouvoirs publics 
(RCOL – RSV 840.11.2) 
 
Art. 9  Degré d’occupation 
 
1  Le nombre de personnes par logement est fixé comme suit : 
Appartement de : 
 
1 pièce 1 ou 2 personnes 
2 pièces 1 à 3 personnes 
3 pièces 2 à 4 personnes 
4 pièces 4 à 6 personnes 
5 pièces 5 à 8 personnes 

 
2  L’admission de 3 personnes dans un 4 pièces et de 4 personnes dans un 5 pièces est toutefois tolérée s’agissant de familles monoparentales. 

 
Chapitre IV Recours et sanctions 
 
Art. 12  Règles communales spéciales 
 
1 Si la situation locale justifie des mesures différentes de celles prévues dans le présent règlement, la commune peut édicter des prescriptions spéciales applicables sur 
l’ensemble du territoire communal, pour autant qu’elle participe pour les immeubles en cause à l’abaissement des loyers. 
 
2  Les prescriptions communales peuvent compléter les règles cantonales ou se substituer à celles-ci, après avoir été approuvées par le département en charge du logement. 
 
3  Le service en charge du logement veille à l’harmonisation des mesures prises par les communes d’une même agglomération ou d’une même région. 
 
Art. 30  Décision des offices communaux du logement 

 
1  Les décisions des offices communaux du logement qui agissent en vertu de l’article 14 peuvent faire l’objet d’un recours adressé, dans les 20 jours dès leur communication, 
à l’autorité dont ceux-ci dépendent. 
 
 
 



 

REGLEMENT sur les conditions d’occupation des logements à loyers modérés 
(RCOLLM – RSV 840.11.2.5) 
 

Art. 10  Degré d’occupation du logement 

 
1  Le nombre de personnes minimum par logement est fixé comme il suit : 
Logement de : 
 
1 et 2 pièces 1 personne 
3 pièces 3 personnes 
4 pièces 4 personnes 
5 pièces 5 personnes 
 
2  Pour les familles monoparentales, le degré d’occupation est fixé comme il suit :  
Logement de : 
3 pièces 2 personnes 
4 pièces 3 personnes 
5 pièces 4 personnes 
 
 

Art. 21  Non respect des limites de revenu 

 
1  Lorsque le revenu du locataire, déterminé selon les articles 6 et 7, y compris le 1/10 de l’excédent de la limite de la fortune prévue à l’article 8, dépasse de 20 % la limite de 
revenu fixée dans le barème cantonal, les aides sont supprimées et le bail est résilié. 
 

 
Art. 22  Non respect du degré d’occupation 

 
1  Pour les logements de 3 pièces et plus, lorsque le nombre d’occupants est inférieur de 1 par rapport au nombre de pièce déterminant, l’autorité compétente informe le 
locataire qu’il bénéficie du logement en dérogation aux règles de l’article 10 du règlement. 
 
2  Lorsque le nombre d’occupants est inférieur de 2 par rapport au nombre de pièces déterminant, les aides sont supprimées et le bail est résilié. 
 
 

Art. 26  Décisions des offices communaux du logement 

 
1  Les décisions des offices communaux du logement qui agissent en vertu de l’article 3 du règlement peuvent faire l’objet d’un recours adressé à l’autorité dont ceux-ci 
dépendent dans les 20 jours dès leur communication. 
 
2  La loi sur la juridiction et la procédure administratives est applicable par analogie. 
 
 
 



 

REGLEMENT sur l’aide individuelle au logement (RAIL – RSV 840.11.2) 
 
Art. 30  Recours 

 
1   Dans les communes qui ont fait usage de la faculté prévue par l’article 6, alinéa 21 du présent règlement, les décisions en matière d’aide individuelle au logement peuvent 
faire l’objet d’un recours auprès de la municipalité, dans un délai de 30 jours dès leur notification. La loi sur la procédure administrative est applicable. 
 
2   Les décisions et les décisions sur recours rendues par les municipalités peuvent faire l’objet d’un recours auprès de la Cour de droit administratif et public du Tribunal 
cantonal, dans un délai de 30 jours dès leur notification. La loi sur la procédure administrative est applicable. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
1  Les communes peuvent confier cette tâche à un autre organe de leur administration, par règlement. 



 

ANNEXE III 
COMMUNE DE MONTREUX 
 
 

 
Texte actuel 

 
Prescriptions communales spéciales 
 
 
 
Edictées conformément à l’article 12 du Règlement cantonal du 24 juillet 1991 
sur les conditions d’occupation des logements construits ou rénovés avec 
l’appui financier des pouvoirs publics 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 1 
 
Les appartements construits avec l’appui financier des pouvoirs publics ne 
peuvent être loués qu’à des candidats domiciliés depuis cinq ans au moins 
dans la commune. Les personnes de nationalité étrangère doivent être au 
bénéfice d’un permis C ou B. 
 
Toutefois, des exceptions peuvent être admises pour des candidats domiciliés 
dans la commune depuis moins de cinq ans, mais travaillant pour un 
employeur dont le siège social est à Montreux. 
 
Article 2 
 
Le bail d’un logement mis au bénéfice de la loi du 9 septembre 1975 sur le 
logement pourra être résilié pour sa prochaine échéance si le revenu 

Nouveau règlement communal 
 
Règlement sur les conditions d’occupation des  
logements subventionnés et à loyers modérés  
 
 
vu  la loi du 9 septembre 1975 sur le logement LL – RSV 840.11 
 
vu  l’art. 12 du règlement du 24 juillet 1991 sur les conditions d’occupation 
 des logements construits ou rénovés avec l’appui financier des pouvoirs  
 publics RCOL – RSV 840.11.2 
 
vu  l’art. 13 du règlement cantonal du 17 janvier 2007 sur les conditions  
 d’occupation des logements à loyers modérés RCOLLM – RSV 

840.11.2.5 
 
 
Le Conseil communal arrête : 
 
Article 1 
 
1 Les logements subventionnés soumis au RCOL et ceux à loyers modérés  
soumis au RCOLLM ne peuvent être loués qu’à des candidats domiciliés depuis 
deux ans au moins de manière continue dans la Commune. Les personnes de 
nationalité étrangère doivent être au bénéfice d’un permis C ou B en cours de 
validité. 
 
2 Des exceptions peuvent être admises pour des candidats domiciliés dans 
 la Commune depuis moins de deux ans, mais travaillant pour un employeur 
 déployant son activité sur la Commune de Montreux.  
 
Article 2 
 
1 Le bail des logements est résilié pour sa prochaine échéance si le revenu 



 

déterminant de son locataire excède selon le barème cantonal les limites de 
revenu correspondant au loyer plein de ce logement, sans les aides de l’Etat et 
de la commune. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 3 
 
Les mesures restrictives qui précèdent peuvent être rapportées en tout temps 
si la situation du marché du logement devait le justifier. 
 
 
 

déterminant de son locataire excède selon le barème cantonal les limites de 
revenu correspondant au loyer plein de ce logement, sans les aides de l’Etat et 
de la commune. Il en sera de même lorsque le taux d’occupation suivant n’est 
pas respecté : 
 
pour les logements soumis au RCOL (article 9 al. 1 et 2) : 
 

1 pièce                1 ou 2 personnes 
2 pièces                1 à 3 personnes 
3 pièces                2 à 4 personnes 
4 pièces                4 à 6 personnes 
5 pièces                5 à 8 personnes 
 
L’admission de 3 personnes dans un logement de  
4 pièces et de 4 personnes dans un 5 pièces est 
tolérée s’agissant de familles monoparentales. 

 
pour les logements soumis au RCOLLM (article 10, al. 1 et 2) 
 
                      1 pièces et 2 pièces      1 personne 
                      3 pièces                      3 personnes 
                      4 pièces                      4 personnes 
                      5 pièces                      5 personnes 
 
                      L’admission de 2 personnes dans un logement de  
                      3 pièces, de 3 personnes dans un 4 pièces et de 
                      4 personnes dans un 5 pièces est tolérée s’agissant  
                      de familles monoparentales. 
 

2 Les baux des logements soumis au RCOL et au RCOLLM sont des cas 
justifiés, la direction des affaires sociales, sur préavis de l’office communal du 
logement, peut exceptionnellement déroger, pour une durée déterminée, aux 
règles qui précèdent. 
 
Article 3 
 
1 Les décisions prises par l’office communal du logement en vertu des 
présentes dispositions peuvent faire l’objet d’un recours, adressé par écrit à la 
Municipalité de Montreux, dans un délai de 20 jours à dater de leur notification 
(art. 30 RCOL ou art. 26 RCOLLM). 
 



 

Article 4 
 
Les décisions prises par l’office communal du logement en vertu des présentes 
dispositions peuvent faire l’objet d’un recours, adressé par écrit à la 
Municipalité de Montreux, dans un délai de dix jours à dater de leur 
notification. 
 
Article 5 
 
Ces prescriptions annulent et remplacent celles du 9 mai 1968. 
 
Adoptées par la municipalité le 7 août 1992 

Article 4 
 
1  Le présent règlement annule et remplace les prescriptions du 7 août 1992. 
 
Adopté par la Municipalité le …………………………….2011 
 

 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 

Le syndic :  

 

L. Wehrli L.S. 

Le secrétaire :  

 

Ch. C. Riolo. 
 
Adopté par le Conseil communal le ……………………… 2011 
 

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL 

Le président :  

 

G. Furrer L.S. 

La secrétaire :  

 

F. Jordan. 
 
Approuvé par le Conseiller d’Etat en charge du Département de l’économie, 
 
le ………………………… 2011. 

Le chef du Département : 
 
 

…………………….. L.S.  



 

ANNEXE IV 
 

REGLEMENT COMMUNAL 
 SUR L’AIDE INDIVIDUELLE AU LOGEMENT  

 
 

Version actuelle 
 

Vu l’article 67 de la Constitution de l’Etat de Vaud5, 

vu la loi sur le logement6, 

vu  le règlement sur l’aide individuelle au logement7, 
 
vu  le rapport-préavis No 23/2009 relatif à la mise en place d’une aide 

individuelle au logement et réponse à l’interpellation de M. Jean-
Pierre Bulhozer « soutien financier de la Commune de Montreux pour 
l’aide individuelle au logement » et à la simple question de M. André 
Groux « La Municipalité songe-t-elle à une prochaine mise en place 
d’une possibilité d’aide individuelle au logement (AIL) dans notre 
commune ? » du 21 août 2009, 

 
le Conseil communal arrête : 
 
Article 1 But 
 
Une aide individuelle au logement est accordée par la Municipalité en vertu 
des dispositions cantonales prévues à cet effet. Le présent règlement a pour 
but de fixer les modalités d’application, conformément à la loi et au 
règlement cantonal y relatif. 
 
Article 2 Ayants droits 
 
L’accès à l’aide individuelle au logement (AIL) à Montreux est ouvert aux 

Nouvelle version proposée 
 
Vu l’article 67 de la Constitution de l’Etat de Vaud8, 

vu la loi sur le logement9, 

vu  le règlement sur l’aide individuelle au logement10, 
 
vu  le rapport-préavis No 23/2009 relatif à la mise en place d’une aide 

individuelle au logement et réponse à l’interpellation de M. Jean-
Pierre Bulhozer « soutien financier de la Commune de Montreux pour 
l’aide individuelle au logement » et à la simple question de M. André 
Groux « La Municipalité songe-t-elle à une prochaine mise en place 
d’une possibilité d’aide individuelle au logement (AIL) dans notre 
commune ? » du 21 août 2009,  

 
le Conseil communal arrête : 
 
Article 1 But 
 
Une aide individuelle au logement est accordée par la Municipalité en vertu 
des dispositions cantonales prévues à cet effet. Le présent règlement a pour 
but de fixer les modalités d’application, conformément à la loi et au 
règlement cantonal y relatif. 
 
Article 2 Ayants droits 
 
L’accès à l’aide individuelle au logement (AIL) à Montreux est ouvert aux 

                                                           
5 Constitution du Canton de Vaud du14 avril 2003 Cst-VD – RSV 101.01 
6 Loi sur le logement du 9 septembre 1975  LL – RSV 840.11 
7 Règlement sur l’aide individuelle au logement RAIL – RSV 840.11.3 
8 Constitution du Canton de Vaud du14 avril 2003 Cst-VD – RSV 101.01 
9 Loi sur le logement du 9 septembre 1975  LL – RSV 840.11 
10 Règlement sur l’aide individuelle au logement RAIL – RSV 840.11.3 



 

ressortissants suisses et aux étrangers, au bénéfice d’un permis 
d’établissement C ou B, domiciliés à Montreux depuis cinq ans de manière 
continue ou y ayant résidé cinq ans au cours des dix dernières années. 
 
 
Article 3 Démarche et pièces justificatives 
 
Les requérants déposent leur demande auprès de l’office communal du 
logement à l’aide du formulaire prévu. 
 
Ils fournissent tout document permettant de vérifier la réalisation des 
conditions d’octroi de l’aide, notamment le bail à loyer dont ils sont titulaires. 
 
Article 4 Octroi de l’aide 
 
L’AIL est liée au contrat de bail, elle prend fin le jour de la restitution du 
logement au bailleur. 
 
L’AIL est octroyée pour une année et versée mensuellement. Sur demande 
du locataire, l’aide peut être renouvelée. 
 
L’aide octroyée débute le 1er jour du mois où la demande a été déposée. 
 
Article 5 Modification de la situation du locataire 
 
Lorsque la situation du locataire se modifie pendant la période d’octroi de 
l’aide (résiliation de bail, changement de domicile, modification du revenu ou 
du degré d’occupation du logement, etc.), le locataire est tenu d’en informer 
l’office communal du logement dans un délai de 30 jours suivant la 
modification. 
 
Article 6 Sanction 
 
L’aide perçue en violation des dispositions en vigueur doit être intégralement 
remboursée. 
 
Sur préavis de l’office communal du logement, la Municipalité rend une 
décision sur le remboursement de l’aide perçue indûment. L’aide doit être 
intégralement remboursée dans un délai de 30 jours suivant la notification de 
la décision. 

ressortissants suisses et aux étrangers, au bénéfice d’un permis 
d’établissement C ou B en cours de validité, domiciliés à Montreux depuis 
deux ans de manière continue. 
 
 
Article 3 Démarche et pièces justificatives 
 
Les requérants déposent leur demande auprès de l’office communal du 
logement à l’aide du formulaire prévu. 
 
Ils fournissent tout document permettant de vérifier la réalisation des 
conditions d’octroi de l’aide, notamment le bail à loyer dont ils sont titulaires. 
 
Article 4 Octroi de l’aide 
 
L’AIL est liée au contrat de bail, elle prend fin le jour de la restitution du 
logement au bailleur. 
 
L’AIL est octroyée pour une année et versée mensuellement. Sur demande 
du locataire, l’aide peut être renouvelée. 
 
L’aide octroyée débute le 1er jour du mois où la demande a été déposée. 
 
Article 5 Modification de la situation du locataire 
 
Lorsque la situation du locataire se modifie pendant la période d’octroi de 
l’aide (résiliation de bail, changement de domicile, modification du revenu ou 
du degré d’occupation du logement, etc.), le locataire est tenu d’en informer 
l’office communal du logement dans un délai de 30 jours suivant la 
modification. 
 
Article 6 Sanction 
 
L’aide perçue en violation des dispositions en vigueur doit être intégralement 
remboursée. 
 
Sur préavis de l’office communal du logement, la Municipalité rend une 
décision sur le remboursement de l’aide perçue indûment. L’aide doit être 
intégralement remboursée dans un délai de 30 jours suivant la notification de 
la décision. 



 

 
Article 7 Recours 
 
Les décisions émises par la Municipalité, sur préavis de l’office communal du 
logement, peuvent faire l’objet d’un recours auprès de la Cour de droit 
administratif et public du Tribunal cantonal dans un délai de 30 jours suivant 
la notification de la décision. 
 
Article 8 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur dès la publication de son approbation 
par le Département de l’économie du Canton de Vaud, délai référendaire 
échu. 
 
Adopté par la Municipalité le 21 août 2009 

 
Article 7 Recours 
 
Les décisions émises par la Municipalité, sur préavis de l’office communal du 
logement, peuvent faire l’objet d’un recours auprès de la Cour de droit 
administratif et public du Tribunal cantonal dans un délai de 30 jours suivant 
la notification de la décision. 
 
Article 8 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur dès la publication de son approbation 
par le Département de l’économie du Canton de Vaud, délai référendaire 
échu. 
 
Adopté par la Municipalité le  ……………………………..2011 

 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 

Le syndic :  

 

L. Wehrli L.S. 

Le secrétaire :  

 

Ch. C. Riolo. 
 
Adopté par le Conseil communal le ………………………… 2011 

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL 

Le président :  

 

G. Furrer L.S. 

La secrétaire :  

 

F. Jordan. 
 

Approuvé par le chef du Département de l’économie du Canton de Vaud le 

 

Le chef du 
département : 

 

………………………. L.S. 

 
 



 

ANNEXE V 
 

 
DEFINITIONS 

 
 Logement subventionné  ► Logement construit ou rénové avec l’aide à la pierr e dégressive au sens du règlement d’application de la loi 

sur le logement du 9 septembre 1975. 

 
  Règlement sur les conditions d’occupation des logem ents construits ou rénovés avec l’appui financier d es 

pouvoirs publics (RCOL). 

 
 

 Logement à loyer modéré  ► Logement construit ou rénové avec l’aide à la pierr e linéaire et dans le cadre de la mixité sociale au  sens du 

règlement d’application de la loi vaudoise sur le l ogement du 9 septembre 1975, modifiée le 28 mars 20 06. 

 

   Règlement sur les conditions d’occupation des loge ments à loyers modérés du 17 janvier 2007 (RCOLLM).  

 
 
 Aide à la pierre dégressive  ► L’aide à la pierre est dégressive pour les immeuble s qui bénéficient de l’aide financière des pouvoirs  publics 

en vertu d’une décision du Conseil d’Etat jusqu’au 31 décembre 2007. Elle est variable sur une durée d e 15 

ans et calculée annuellement par le SELT (Service d e l’économie, du logement et du tourisme) en foncti on 

du revenu locatif  (logement subventionné).   
 
 

 Aide à la pierre linéaire  ► L’aide financière à la pierre est une contribution à fonds perdus destinée à diminuer la charge locati ve de 

l’immeuble. Elle consiste à accorder une subvention  annuelle fixe sur une durée de 15 ans  (logement à  loyer 

modéré).  


